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L’an deux mille vingt-et-un, le vingt-huit janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune d’Eppes, légalement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de monsieur François BOUILLÉ, Maire.

Étaient présents (par ordre alphabétique) :

Mmes Mathilde BEGIN, Edwige DESACHY, Florence LAMBERT, Pascaline READY

Mrs Luis ALVES, Dominique BOMBLED, François BOUILLÉ, David COLOMBO, Fernand DAGNIAUX, Alexandre MAQUIN, Yannick MICHEL

Mme Edwige DESACHY a été élue secrétaire de séance.

oOo

Ordre du jour :
* Approbation du procès-verbal du 22 octobre 2020

* Délibération autorisant monsieur le Maire à engager, liquider et mandater, dans la limite de 25 % des crédits ouverts en investissement au budget N-1, des dépenses réelles d’investissement avant le vote du budget primitif 2021

* Rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon : avis du Conseil Municipal

* Régie de recettes communales : annulation de la délibération n° 2020_07_019D du 2 juillet 2020 et prise d’une nouvelle délibération, suite à l’avis reçu de madame MAES, Responsable du Service de Gestion Comptable de la Trésorerie de Laon Municipale et Banlieue
* Transfert de la compétence PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) à la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon : renouvellement de la décision du Conseil Municipal prise le 22 octobre 2020

* Présentation des documents d’activité du SIDEN-SIAN au cours de l’année 2019

* Demande de numérotation formulée par monsieur Guillaume CHRISTODOULOU et madame Coralie LEQUEUX

* Questions diverses

1- approbation du procÈs-verbal du 22 OCTOBRE 2020
Monsieur le Maire met à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du 22 octobre 2020.
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 22 octobre 2020 est adopté à l’unanimité.

2- DÉLIBÉRATION AUTORISANT MONSIEUR LE MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER ET 
    MANDATER, DANS LA LIMITE DE 25% DES CRÉDITS OUVERTS EN 
    INVESTISSEMENT AU BUDGET N-1, DES DÉPENSES RÉELLES D’INVESTISSEMENT 
    AVANT LE VOTE DU BUDGET RIMITIF 2021
Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales :

Article L1612-1

· Modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement, dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses réelles d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Monsieur le Maire communique au Conseil Municipal le montant des dépenses d’investissement inscrites au budget primitif 2020 (hors chapitre 16 « Remboursement d’emprunts ») = 46 351,28 €.
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser monsieur le Maire à engager, liquider et mandater des crédits réels d’investissement à hauteur maximale de 11 587,82 €, soit 25 % de 46 351,28 €.
Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes :


* Informatique :



- Licence JVS/Logiciel de dématérialisation :

3 000 € (art. 2051) 

* Ameublement :

- Bureau du Maire/Table et meuble de présentation et de rangement pour la salle du Conseil Municipal




2 000 € (art. 2184)


TOTAL = 5 000 € (inférieur au plafond autorisé de 11 587,82 €)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter les propositions de monsieur Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 

3- rapport de la commission locale d’Évaluation des charges   

    transfÉrÉes de la communautÉ d’agglomÉration du pays de laon : 
    avis du conseil municipal
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C,

Dans le cadre du transfert de la compétence « Eaux Pluviales Urbaines », la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées a adopté un rapport évaluant le coût de cette compétence.

Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, ce rapport doit être présenté à notre assemblée pour approbation dans un délai de trois mois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide

D’approuver le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées relatif à la compétence « Eaux Pluviales Urbaines » joint à la présente délibération.
Par ailleurs, le Conseil Municipal décide de reprendre l’exercice de la compétence des eaux pluviales urbaines avec les moyens financiers.
4- rÉgie de recettes communales / annulation de la dÉlibÉration
     n° 2020_07_019d du 2 juillet 2020 et prise d’une nouvelle dÉlibÉration, 

    suite À l’avis de madame maes, responsable du service de gestion 
    comptable de la trÉsorerie de laon municipale et banlieue
1) Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 2020_07_019D du 2 juillet 2020 portant institution d’une régie de recettes auprès de la commune d’Eppes pour l’encaissement des produits issus de la location de la salle des fêtes et des festivités organisées par la commune et fixant les modalités d’organisation et de gestion de cette régie de recettes.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal avoir été contacté par madame Odile MAES, responsable du Service de Gestion Comptable (SGC) de Laon, lui indiquant que la délibération susmentionnée ne respectait pas les critères et les formes rédactionnelles pouvant permettre l’institution de la régie de recettes ainsi créée et qu’il fallait, par conséquent, procéder à son annulation.

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à bien vouloir délibérer afin de procéder à l’annulation de la délibération n° 2020_07_019 D du 2 juillet 2020.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder à l’annulation de la délibération n° 2020_07_019 D du 2 juillet 2020.
2) Vu le Décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le Décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le Décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l'article L.315-17 du Code de l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l'article L.6143-7 du Code de la Santé Publique ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 27 janvier 2021 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

Article 1er :
Il est institué une régie de recettes auprès de la commune d’Eppes.

Article 2 :
Cette régie est installée à la Mairie d’Eppes, sise 280 rue du Monument 02840 EPPES.

Article 3 :
La régie encaisse les produits suivants :

1) Location de la salle des fêtes
Compte d’imputation : 752

2) Location de la vaisselle

Compte d’imputation : 70688

3) Règlement des participations




          des habitants du village au




          repas de la fête communale

Compte d’imputation : 7588

4) Dons reçus de personnes




           physiques et/ou personnes




           morales



Compte d’imputation : 7788

Article 4 :
Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

1° Chèques

2° Espèces

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’une quittance pour les règlements en espèces.

Article 5 :
Un compte de dépôts de fonds sera ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Aisne, 28 rue Saint-Martin 02000 LAON.

Article 6 :
L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination.

Article 7 :
Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000,00 €. Le montant maximum de la seule encaisse en numéraire est fixé à 300,00 €.

Article 8 :
Le régisseur est tenu de verser au SGC de Laon le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois.

Article 9 :
Le régisseur verse auprès de la Mairie d’Eppes la totalité des justificatifs des opérations de recettes tous les trimestres et au minimum une fois par mois.

Article 10 :
Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.

Article 11 :
Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur.

Article 12 :
Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur.

Article 13 :
Le Maire et le comptable public assignataire du SGC de Laon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

5- TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE PLUi (PLAN LOCAL D’urbanisme   

    intercommunal) À la communautÉ d’agglomÉration du pays de laon :  

    renouvellement d la dÉcision du conseil muncipal prise le 22 
    octobre 2020
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal avoir reçu un mail de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon l’informant du report du transfert de la compétence PLUi à la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon au 1er juillet 2021, cette nouvelle échéance étant fixée par l’article 7 de la Loi prorogeant l’état d’urgence.

Ce mail rappelle que les communes membres de l’intercommunalité peuvent toutefois décider de s’opposer à ce transfert en prenant une délibération en ce sens dans les 3 mois précédent cette date, c’est-à-dire entre le 1er avril et le 30 juin 2021, étant précisé que la délibération doit parvenir à la Préfecture au plus tard à cette dernière date.

Par ailleurs, il est indiqué dans ce mail que les communes qui ont déjà délibéré pour éviter ce transfert au 1er janvier 2020 sont invitées à renouveler leur décision dans le délai imparti.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 2020_10_038D par laquelle ce dernier décidait de s’opposer au transfert de la compétence PLUi à la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon qu’il convient, au vu des faits énoncés ci-dessus, de renouveler dans le délai imparti.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de renouveler sa décision prise le 22 octobre 2020 portant opposition au transfert de la compétence PLUi à la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, qui sera destinataire de cette décision afin d’en prendre acte. 

6- prÉsentation et approbation des documents d’activitÉ du siden-sian 
    au cours de l’annÉe 2019
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal d’un courrier reçu du SIDEN-SIAN l’informant de l’existence d’un dossier incluant un livret personnalisé pour Eppes ainsi que des documents également disponibles via l’adresse Internet suivante : www.noreade.fr, à savoir :

* le rapport d’activité du SIDEN-SIAN portant sur le prix et la qualité des services publics de distribution d’eau potable et d’assainissement


* le compte administratif et le compte de gestion de l’exercice 2019 du SIDEN-SIAN

* les comptes financiers des régies SIDEN-SIAN – Noréade Eau et SIDEN-SIAN – Noréade Assainissement pour le second trimestre 2019

Chaque Conseiller Municipal est invité à consulter ces documents.

7- DEMANDE DE NUMÉROTATION FORMULÉE PAR MONSIEUR GUILLAUME 
    CHRISTODOULOU ET MADAME CORALIE LEQUEUX
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal avoir reçu une demande de numérotation du garage situé au 10 rue de Laon.
Ce bâtiment étant situé sur la parcelle AA 93 et appartenant à monsieur et madame Hervé CHRISTODOULOU, il est impossible d’affecter un numérotage à celui-ci, aucune division de la parcelle AA 93 n’ayant été effectuée.
Les demandeurs seront invités à effectuer les démarches nécessaires afin de créer une nouvelle parcelle pour ce bâtiment.

8- QUESTIONS DIVERSES
1) Les travaux d’installation des tableaux numériques à l’école se dérouleront pendant les vacances d’hiver.
2) Le Conseil Municipal réfléchit à une solution pour l’entretien des locaux communaux (Mairie, salle des fêtes+cuisine en cas de location, bibliothèque) qui est actuellement réalisé par l’employé communal technique. Le Conseil Municipal prend la décision de faire appel à un prestataire de services.
3) Moulin Ogé : le Syndicat de rivière de la Serre Aval a reconnu que les travaux tendant à solutionner le problème d’inondation chez madame LELEUX ne répondaient pas à la demande exprimée par la commune. Un nouveau curage du rû des Barentons a été réalisé, mais il y a toujours autant d’eau dans le bâtiment.
4) Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal avoir reçu monsieur Claude CORNET, fils de monsieur Jacques CORNET, concernant le trottoir de la rue de Coucy, côté pair, qui appartient à la famille CORNET, et qu’il propose de vendre à la commune. En cas d’accord des 2 parties, cette vente pourrait permettre à la commune de procéder à la réfection du trottoir.
5) Monsieur le Maire donne lecture d’un courrier reçu de l’ADMR, auquel sont joints une information sur ses services, ses actions, ainsi que son livret d’assemblée générale 2020 qui, compte tenu du contexte sanitaire actuel, s’est déroulée sans la présence des représentants des communes.
6) Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un courrier de monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, accompagné de l’arrêté pris par ce dernier, l’informant de l’opposition qu’il a formulée au transfert d’un certain nombre de pouvoirs de police dite « spéciale » (assainissement, stationnement des gens du voyage, police des édifices menaçant ruine, police de la sécurité dans les établissements recevant du public à usage d’habitation ou encore des immeubles collectifs à usage d’habitation), faisant suite à l’opposition formulée par plusieurs Maires de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon.
Concernant la compétence assainissement, le Conseil Municipal s’interroge sur le SPANC qui devrait, suite à cette oposition, rester dans la compétence de la commune.

7) Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une réflexion est menée sur le contrat d’assurance en cours.
8) Le problème du circuit du bus scolaire dans le village est évoqué, pouvant engendrer, à terme, un problème de détérioration de la chaussée. Un courrier sera fait à la société TUL qui a donné la dégélation à la RTA.
9) Sécurité dans le village : la pose d’une caméra aux abords de la Mairie est évoquée.

10) Le Conseil Municipal donne son accord pour un marché local à compter d’avril (sous réserve de l’évolution des conditions sanitaires).

11) Le démontage de l’abri jeune et l’installation des nouvelles portes à la salle des fêtes sont programés semaine 5.
12) L’information est donnée sur le Comité Architecte Urbanisme Environnement qui propose, par le biais d’une adhésion annuelle, la possibilité d’aménagement paysager du village.

13) Une demande sera faite au SIRTOM pour que la commune puisse disposer d’un composteur.
14) L’entreprise sollicitée pour la réfection du monument aux morts sera relancée.

15) Un courrier sera fait à la SNCF concernant la fréquentation, par des jeunes, du local réservé au personnel de la SNCF.
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